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Loi sur la rorganisation de la Corporation de dveloppement du Canada

L.C. 1985, ch. 49

Sanctionne 1985-12-20

Loi concernant la rorganisation de la Corporation de dveloppement du Canada


Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dcrte :
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Titre abrg

1Loi sur la rorganisation de la Corporation de dveloppement du Canada.
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Dfinitions
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[bookmark: art2] 
Dfinitions


	
2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	

ministre



Minister



	
ministre Le ministre de l'Expansion industrielle rgionale. (Minister)



	

Socit



Corporation



	
Socit La Corporation de dveloppement du Canada constitue en vertu de la Loi sur la Corporation de dveloppement du Canada et proroge sous le rgime de la Loi sur les socits commerciales canadiennes en vertu de la prsente loi. (Corporation)
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Identit de sens

(2)Sauf indication contraire, les mots et les expressions utiliss dans la prsente loi s'entendent au sens de la Loi sur les socits commerciales canadiennes.











[bookmark: art2par3][bookmark: art2par3]



	
Changement de nom

(3)Dans l'ventualit d'un changement de nom de la Socit, toute mention de celle-ci dans la prsente loi s'interprte comme la mention du nouveau nom de la Socit.
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Alination de valeurs mobilires de Sa Majest
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[bookmark: art3] 
Alination de valeurs mobilires


	
3(1)Le ministre peut, avec l'approbation du gouverneur en conseil, aliner des valeurs mobilires de la Socit dtenues par Sa Majest du chef du Canada et des valeurs mobilires de toute autre personne morale acquises par Sa Majest du chef du Canada, ou pour son compte, de la Socit de diverses manires, notamment par achat ou par dividende.
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Mesures lies

(2)Le ministre peut prendre toutes les mesures ncessaires ou lies  l'alination de valeurs mobilires vises au paragraphe (1).
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Prorogation de la socit





[bookmark: art4par1][bookmark: art4par1]

[bookmark: art4] 
Demande de prorogation


	
*4(1)Le ministre soumet au gouverneur en conseil pour approbation une demande de certificat de prorogation de la Socit en vertu de l'article 181 de la Loi sur les socits commerciales canadiennes dans les quatre mois de l'entre en vigueur de la prsente loi.


	

*[Note : Loi en vigueur  la sanction le 20 dcembre 1985.]
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Demande au Directeur

(2)Par drogation  toute autre loi fdrale, les administrateurs de la Socit prsentent au Directeur la demande vise au paragraphe (1) dans les deux semaines de son approbation par le gouverneur en conseil.
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Prsomption

(3)Sous rserve des autres dispositions de la prsente loi, la demande de certificat prsente au Directeur en application du prsent article est rpute avoir t prsente en vertu du paragraphe 181(1) de la Loi sur les socits commerciales canadiennes.
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[bookmark: art5] 
Dispositions obligatoires des clauses de prorogation


	
5(1)Nonobstant la Loi sur les socits commerciales canadiennes, les clauses de prorogation de la Socit doivent contenir les dispositions suivantes :


	
a)des dispositions imposant des restrictions sur l'mission, le transfert et l'appartenance de valeurs mobilires de la Socit afin d'empcher tout rsident, seul ou avec des personnes lies  lui, de dtenir ou d'tre le vritable propritaire, autrement qu' titre de garantie seulement, de valeurs mobilires confrant plus de vingt-cinq pour cent des droits de vote qui peuvent habituellement tre exercs pour l'lection des administrateurs de la Socit;



	
b)des dispositions imposant des restrictions sur l'mission, le transfert et l'appartenance de valeurs mobilires de la Socit afin d'empcher tout non-rsident, seul ou avec des personnes lies  lui, de dtenir ou d'tre le vritable propritaire, autrement qu' titre de garantie seulement, de valeurs mobilires confrant plus de dix pour cent des droits de vote qui peuvent habituellement tre exercs pour l'lection des administrateurs de la Socit;



	
c)des dispositions imposant des restrictions sur l'mission, le transfert et l'appartenance de valeurs mobilires de la Socit afin d'empcher des non-rsidents de dtenir ou d'tre les vritables propritaires, autrement qu' titre de garantie seulement, de valeurs mobilires confrant plus de vingt-cinq pour cent des droits de vote qui peuvent habituellement tre exercs pour l'lection des administrateurs de la Socit;



	
d)des dispositions concernant le contrle d'application des restrictions imposes conformment aux alinas a)  c);



	
e)des dispositions tablissant les catgories et le nombre d'actions que la Socit est autorise  mettre :


	
(i)vingt millions d'actions privilgies de premier rang, sans valeur au pair ni nominale, qui peuvent tre mises en une ou plusieurs sries et  l'gard desquelles le capital dclar ne peut dpasser deux cents millions de dollars,



	
(ii)cent trente millions d'actions privilgies publiques, sans valeur au pair ni nominale, qui peuvent tre mises en une ou plusieurs sries et  l'gard desquelles le capital dclar ne peut dpasser six cent cinquante millions de dollars,



	
(iii)trente millions d'actions privilgies, sans valeur au pair ni nominale, qui peuvent tre mises en une ou plusieurs sries et  l'gard desquelles le capital dclar ne peut dpasser cent cinquante millions de dollars,



	
(iv)deux cents millions d'actions ordinaires sans valeur au pair ni nominale.
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Contrle d'application

(2)Sans que soit limite la porte gnrale de l'alina (1)d), les dispositions qui y sont vises peuvent prvoir la production de dclarations, la suspension du droit de vote, la confiscation de dividendes ou le refus d'enregistrement de valeurs mobilires.
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Exemption

(3)Les dispositions vises  l'alina (1)d) peuvent exempter des restrictions toute souscription ou transfert de valeurs mobilires de la Socit confrant au plus deux mille droits de vote qui peuvent habituellement tre exercs pour l'lection des administrateurs de la Socit.
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Application des dispositions restrictives

(4)Aucune restriction contenue, en application du paragraphe (1), dans les clauses de prorogation de la Socit ne peut tre applique de manire  toucher la proprit de Sa Majest du chef du Canada de valeurs mobilires de la Socit qui taient dtenues par Sa Majest avant la date d'mission du certificat de prorogation de la Socit.
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Dtenteurs ou vritables propritaires conjoints

(5)Pour l'application du prsent article, dans les cas o une ou plusieurs personnes sont conjointement dtenteurs ou vritables propritaires de valeurs mobilires de la Socit et qu'une ou plusieurs de celles-ci sont des non-rsidents, le dtenteur ou le vritable propritaire de ces valeurs mobilires est rput tre un non-rsident.
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Personnes lies

(6)Pour l'application du prsent article, une personne est lie  une personne rsidente ou non rsidente dans chacun des cas suivants :


	
a)l'une est une socit dont l'autre est un fonctionnaire ou administrateur;



	
b)l'une est une socit contrle directement ou indirectement par l'autre;



	
c)l'une est une socit de personnes dont l'autre est un associ;



	
d)les deux sont des socits dont l'une est contrle directement ou indirectement par le mme gouvernement au Canada, le mme tat tranger, le mme particulier ou la mme socit qui contrle l'autre directement ou indirectement;



	
e)les deux sont membres d'une fiducie constitue pour exercer des droits de vote confrs par des valeurs mobilires de la Socit;



	
f)l'une est une socit et l'autre est lie, au sens des alinas a)  e),  une ou plusieurs autres personnes et, conjointement avec ces autres personnes, est propritaire de plus de cinquante pour cent des actions  droit de vote de cette socit;



	
g)les deux sont lies, au sens des alinas a)  f), au mme rsident ou non-rsident;



	
h)les deux sont parties  un accord ou  un arrangement, dont le but, de l'avis du conseil d'administration de la Socit, est d'obliger les parties  agir de concert en ce qui concerne leurs droits dans la Socit.
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Exceptions

(7)Par drogation au paragraphe (6), pour l'application du prsent article :


	
a)lorsqu'une personne rsidente qui, sans le prsent alina, serait lie  un rsident ou un non-rsident prsente  la Socit une dclaration nonant qu'aucune des valeurs mobilires de la Socit qu'elle dtient, ou qu'elle est en droit de dtenir, confrant des droits de vote qui peuvent habituellement tre exercs pour l'lection des administrateurs de la Socit n'est dtenue, ou ne le sera,  sa connaissance, soit de son chef, soit pour son usage ou  son profit, soit du chef, pour l'usage ou au profit d'un rsident ou d'un non-rsident avec lequel, sans le prsent alina, elle serait lie, cette personne et ce rsident ou non-rsident ne sont pas lis tant que les valeurs mobilires dtenues par le dclarant ne le sont pas en contravention des noncs de la dclaration;



	
b)deux socits ne sont pas lies par l'application de l'alina (6)g) du seul fait que, en application de l'alina (6)a), chacune est lie au mme rsident ou non-rsident;



	
c)lorsque le registre central des valeurs mobilires de la Socit indique qu'une personne dtient ou est le vritable propritaire, autrement qu' titre de garantie seulement, de valeurs mobilires confrant au plus deux mille droits de vote qui peuvent habituellement tre exercs pour l'lection des administrateurs de la Socit, cette personne n'est pas lie  quiconque et aucune autre personne n'est lie  elle.
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Application

(8)Les alinas (7)a) et c) ne s'appliquent pas  Sa Majest du chef du Canada ou d'une province,  ses mandataires ni aux socits qui lui appartiennent ou qu'elle contrle.
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Mention de Sa Majest

(9)Au prsent article, la mention d'une personne comprend celle de Sa Majest du chef du Canada ou d'une province et ses mandataires.
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Dfinitions

(10)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	

non-rsident



non-resident



	
non-rsident Selon le cas :


	
a)particulier, sauf un citoyen canadien, qui ne rside pas habituellement au Canada;



	
b)une socit constitue, forme ou autrement organise ailleurs qu'au Canada;



	
c)un tat tranger, ou une subdivision politique de celui-ci, ou la personne habilite  exercer des fonctions ou attributions pour le compte de l'un ou l'autre;



	
d)une socit contrle directement ou indirectement par des non-rsidents au sens des alinas a)  c);



	
e)une fiducie; selon le cas :


	
(i)tablie par un non-rsident au sens des alinas b)  d), autre qu'une fiducie charge de l'administration d'un fonds de pension au profit de particuliers en majorit rsidents,



	
(ii)dont plus de cinquante pour cent de la proprit effective est contrle par des non-rsidents au sens des alinas a)  d);







	
f)une socit contrle directement ou indirectement par une fiducie vise  l'alina e). (non-resident)







	

rsident



resident



	
rsident Particulier, socit, gouvernement ou fiducie autre qu'un non-rsident, y compris Sa Majest du chef du Canada ou d'une province et ses mandataires. (resident)



	

socit



corporation



	
socit Certains organismes sont assimils  une socit, notamment une personne morale, une association et une socit de personnes. (corporation)
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Dispositions facultatives des clauses de prorogation

6Par drogation  la Loi sur les socits commerciales canadiennes, les clauses de prorogation de la Socit peuvent, qu'une rsolution spciale ait t adopte ou non, contenir les dispositions suivantes :


	
a)une disposition nonant le nouveau nom de la Socit;



	
b)des dispositions autorisant les administrateurs de la Socit  fixer le nombre et la dsignation des actions de chaque srie d'actions privilgies de premier rang, d'actions privilgies publiques ou d'actions privilgies dsignes  compter de la date de dlivrance du certificat de prorogation de la Socit, ainsi que les droits, privilges, conditions et restrictions dont elles sont assorties;



	
c)les dispositions ncessaires pour rendre les clauses conformes  la Loi sur les socits commerciales canadiennes.
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[bookmark: art7] 
Dispositions interdites des clauses de prorogation


	
*7(1)Par drogation  la Loi sur les socits commerciales canadiennes, les clauses de prorogation de la Socit ne peuvent contenir de dispositions qui modifient les caractristiques des actions autorises ou en circulation de la Socit  la date d'entre en vigueur de la prsente loi, sauf si ces dispositions sont :


	
a)soit ncessaires pour rendre les clauses de prorogation conformes aux dispositions de la Loi sur les socits commerciales canadiennes ou  l'alina 5(1)e);



	
b)soit approuves par les actionnaires de la faon qu'exigerait l'article 261 de la Loi sur les socits commerciales canadiennes s'il s'appliquait aprs la prorogation.


	

*[Note : Loi en vigueur  la sanction le 20 dcembre 1985.]
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Prsomption

(2)Une disposition approuve en conformit avec l'alina (1)b) est rpute tre une modification vise au paragraphe 261(2) de la Loi sur les socits commerciales canadiennes.
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[bookmark: art8] 
Modifications permises


	
8(1)Sous rserve du paragraphe (2), les articles 5  7 n'ont pas pour effet d'empcher la Socit ou ses actionnaires ou administrateurs de modifier ses statuts en conformit avec la Loi sur les socits commerciales canadiennes aprs sa prorogation sous le rgime de cette loi.











[bookmark: art8par2][bookmark: art8par2]



	
Limitation

(2)Par drogation  la Loi sur les socits commerciales canadiennes, la Socit et ses actionnaires et administrateurs ne peuvent pas modifier des dispositions contenues dans les clauses de prorogation en application des alinas 5(1)a)  c) ni tablir des statuts ou des rglements incompatibles avec une de ces dispositions.
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Dispositions transitoires et abrogatives
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[bookmark: art9] 
Nombre d'administrateurs


	
9(1)Par drogation  la Loi sur les socits commerciales canadiennes, le conseil d'administration de la Socit est compos d'au moins dix-huit et d'au plus vingt et un administrateurs, selon ce que fixe le conseil.



	
Cessation d'effet

*(2)Le paragraphe (1) cesse d'avoir effet  la plus tardive des dates suivantes :


	
a)deux ans aprs l'entre en vigueur de la prsente loi;



	
b)la date  laquelle le nombre de droits de vote qui peuvent habituellement tre exercs par Sa Majest, ou pour son compte, pour l'lection des administrateurs de la Socit devient infrieur  dix pour cent de la totalit de ces droits de vote.


	

*[Note : Loi en vigueur  la sanction le 20 dcembre 1985.]
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[bookmark: art10] 
Nomination d'administrateurs


	
10(1)Par drogation  la Loi sur les socits commerciales canadiennes, au lieu d'exercer, lors d'une rsolution portant lection du conseil d'administration, le droit de vote attach aux valeurs mobilires de la Socit que Sa Majest du chef du Canada dtient, le ministre peut, chaque anne, nommer au maximum cinq administrateurs de la Socit avec l'approbation du gouverneur en conseil.
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Temps

(2)Les nominations vises au paragraphe (1) sont faites par avis crit envoy  la Socit au moins trente jours avant la date de l'avis de convocation de l'assemble annuelle.
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Avis au ministre

(3)La Socit avise le ministre de la date vise au paragraphe (2) au moins quarante-cinq jours avant celle-ci.
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Remplacement

(4)Le ministre peut, avec l'approbation du gouverneur en conseil, nommer le remplaant d'un administrateur nomm en vertu du prsent article en cas de dcs, de dmission ou d'empchement de celui-ci.
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Mandat

(5)Les administrateurs nomms en vertu du paragraphe (1) entrent en fonctions  compter de l'assemble annuelle suivant leur nomination et cessent de les exercer, sauf si leur mandat est renouvel,  la date d'entre en fonctions de leurs remplaants lus  une assemble annuelle.



	
Restriction

*(6)Aucun administrateur ne peut tre nomm en application du prsent article aprs la plus tardive des dates suivantes :


	
a)deux ans aprs l'entre en vigueur de la prsente loi;



	
b)la date  laquelle le nombre de droits de votes qui peuvent habituellement tre exercs par Sa Majest, ou pour son compte, pour l'lection des administrateurs de la Socit devient infrieur  dix pour cent de la totalit de ces droits de vote.


	

*[Note : Loi en vigueur  la sanction le 20 dcembre 1985.]
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[bookmark: art11] 
Fonds d'assurance, de fiducie et de prt


	
11(1)Les actions de la Socit font partie des placements autoriss pour les fonds d'une socit  laquelle s'applique la Loi sur les compagnies d'assurance canadiennes et britanniques, la Loi sur les compagnies d'assurance trangres, la Loi sur les compagnies de prt ou la Loi sur les compagnies fiduciaires.
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Cessation d'effet

(2)Le paragraphe (1) cesse d'avoir effet le 30 avril 1989.
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Application

*12Les articles 9  11 s'appliquent  la Socit  compter de la dlivrance du certificat de prorogation de la Socit.


	

*[Note : Certificat de prorogation dlivr le 1er mai 1986, voir Gazette du Canada Partie I, volume 120, page 2411.]
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13[Modification]
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[bookmark: art14] 
1970-71-72, ch. 49


	
*14(1)La Loi sur la Corporation de dveloppement du Canada est abroge  la date de la dlivrance du certificat de prorogation de la Socit.
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Avis

(2)Le Directeur est exempt des exigences du paragraphe 181(5) de la Loi sur les socits commerciales canadiennes lorsqu'il dlivre le certificat de prorogation  la Socit; il en fait cependant publier un avis dans la Gazette du Canada; cet avis donne la date du certificat et annonce l'abrogation,  cette date, de la Loi sur la Corporation de dveloppement du Canada.


	

*[Note : Certificat de prorogation dlivr le 1er mai 1986, voir Gazette du Canada Partie I, volume 120, page 2411.]



















